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LA compagnie américaineCaterpillar et le gouverne‐ment, à travers le pro‐gramme Gabonais desréalisations agricoles etdes initiatives des natio‐naux engagés (Graine) etla Société de transforma‐tion et du développementrural (Sotrader) ont signé,en août 2015, à Libreville,lors du New York ForumAfrica, un accord de 84

milliards de francs por‐tant sur l’achat de 475bulldozers devant servir àl’aménagement des sur‐faces cultivables dans lecadre de la mise en routedu programme Graine.Pour l'entretien et le suividesdits engins, notre paysa récemment envoyé unpremier groupe de 18techniciens de la Sotraderen formation au Maroc.Un apprentissage de troissemaines sur la mainte‐nance des équipements etla réparation des ma‐chines. 

Tout au long du stage,cinq modules sont propo‐sés à nos compatriotes : leservice Industrie, le mo‐teur Diesel, l'électricité,l'hydraulique et la trans‐mission, avec, à leur dis‐position, un large panelde tracteurs et d’excava‐teurs Caterpillar D6 R et323.A l'issue de cette forma‐tion, qui s'achève le 9 avrilprochain, les techniciensse perfectionnerontjusqu’à l’obtention de leurcerti"ication, avant de re‐venir au Gabon et appli‐

quer sur le terrain lescompétences acquises auMaroc. A noter que Sotrader estnée du fruit d’un partena‐riat public‐privé conclutentre le Gabon et legroupe Olam Internatio‐nal, avec pour "inalité decréer une force de main‐tenance active contri‐buant de manièresigni"icative au dévelop‐pement du programmeGraine, et de se position‐ner en tant que référencedans le secteur agricoleen Afrique.

18 techniciens en formation au Maroc 
Programme Graine  

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

Ces engins lourds n'auront plus aucun secret pour
les 18 techniciens qui se trouvent en ce moment en

formation au Maroc.
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LA mise en place d'un Ins‐titut et d'un Comité de lastatistique est l'une des re‐commandations faites parles experts ayant évalué aucours de l'atelier de la pre‐mière Stratégie nationalepour le développement dela statistique (SNDS) auGabon. Des travaux sanc‐tionnés par un rapport surl'évaluation "inale de laSNDS (2011‐2015) et lamise en place de la se‐conde. « Du point de vue de cette
évaluation, nous en tirons
de grandes satisfactions,
étant donné que nous avons
montré le bilan de la pre-
mière SNDS comme étant
positif et montrer égale-
ment que l’Etat gabonais a
largement participé à cette

stratégie et il ne manque
qu’à voir les perspectives.
Celles-ci tiendront compte
du Plan stratégique Gabon
émergent (PSGE), des orien-
tations des nouvelles don-
nées des Objectif du
développement durable
(ODD) et de l’intégration de
tout ce qui concerne la ré-
volution des données. Tout
cela sera mis dans la nou-
velle stratégie. Cette der-

nière devra être pleinement
intégrée dans le Plan natio-
nal de développement », arelevé M. Nguema, direc‐teur général adjoint de laStatistique.Venus pour examiner lapremière SNDS et mettreen place les perspectivespour les années à venir, lesexperts pensent qu’il y aurgence à créer un institut,avant de créer une seconde

SNDS. « Il ressort de cette
évaluation que l’urgence
sera d’abord de mettre en
place les organes de coordi-
nation de la statistique, et
également le Comité natio-
nal d’Information statis-
tique. Notre mission pense
donc que ce sera la priorité
dans les prochains mois. En-
suite, le gouvernement
devra mettre en place une
seconde SNDS, qui soit syn-

chronisée et qui réponde
aux besoins de la prochaine
phase du Plan national du
développement du pays», aexpliqué Rudolphe Petras,expert de Paris21. Une éva‐luation qui a été faiteconjointement avec d’au‐tres organisations, telsqu’Afristat, la Banque mon‐diale et la Communautééconomique pour l'Afrique(CEA).

L’élaboration d’une SNDSse fait en plusieurs mois.Elle est « issue d’un long
processus participatif qui
implique non seulement la
DGS, mais aussi l’ensemble
du pays et les autres pro-
ducteurs de la statistique
au niveau sectoriel, utilisa-
teurs, secteurs privé et bail-
leurs de fonds », a indiquéRudolphe Petras. Ce pro‐cessus participatif a pourobjectif de produire un do‐cument qui orientera le dé‐veloppement de lastatistique des cinq (5)prochaines années. Rappelons que cette éva‐luation a été fondée sur 5axes. Entre autres, les ré‐formes institutionnelles etorganiques, le renforce‐ment des ressources hu‐maines et naturelles et lacoordination, la publica‐tion, la diffusion et l'appro‐priation.

Urgence de la création d’un institut
Fin du séminaire sur l’évaluation de la SNDS
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... les agents de la direction de la Statistique faisant
le point sur les cinq jours de travail.
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Débuté le 24 mars, sous le
thème "les enjeux de la
gouvernance publique en
Afrique", le Colloque inter-
national de Libreville « Re-
gards croisés sur le
développement en
Afrique » s'est achevé, deux
jours plus tard, à l’hôtel
Boulevard.

ORGANISÉ, chaque année,par le Laboratoire de re‐cherches en sciences del'informatique et de ges‐tion (LARSIG), le 3e Col‐loque international de
Libreville, "Regards croisés
sur le développement en
Afrique", qui avait pour ob‐jectif d'élaborer des pistesde négociation et de colla‐boration pour la restitu‐

tion et l’appropriation desrésultats de recherche duLARSIG, s'est achevé le 26mars dernier. Durant ces assises, des ate‐liers ont été organisés au‐
tour du thème « les enjeux
de la gouvernance publique
en Afrique ». A ce sujet, leprésident de ce colloque2016, le Pr Bachir Mazouz,lors de la conférence inau‐

gurale, a déclaré que lagouvernance publique re‐pose sur plusieurs piliers.« Quand on parle de gou-
vernance, on parle d'insti-
tutions, de structure,

d'organisations, de cadres
de gestion et d'outils de
gouvernance. » Avantd'ajouter qu'il n'y a pas demodèle à suivre en termede gouvernance. Mais, cesont, par contre, les résul‐tats qui comptent. Aussi, les moyens ne font‐ils pas la grandeur del'homme pour ceux‐là quicroient qu'avec desmoyens, on peux faire deschoses extraordinaires. A l'issue de ces rencontres,des actes des meilleurescommunications validéspar le Conseil scienti"ique,ont été établis et seront pu‐bliés dans une revue scien‐ti"ique partenaire.

Pas de modèle en termes de gouvernance
Clôture du Colloque international de Libreville
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LE conseil d’administra‐tion de la Banque afri‐
caine de développement(BAD) a approuvé, dansun communiqué depresse, daté du 24 marsdernier, un investisse‐ment de 25 millions dedollars dans un fonds afri‐

cain dédié à la santé surles marchés à forte crois‐sance du capital‐investis‐seur Abraaj.Abraaj, spécialiste du‐baïote du private equitydans les pays émergents,
a collecté 25 millions dedollars auprès de la BADpour son Growth MarketsHealth (Africa) Fund, unfonds consacré aux inves‐tissements dans le secteurde la santé en Afrique.

Ce montant permettra defournir des "inancementspour des projets destinésà la classe moyenne et auxpersonnes à faibles reve‐nus en Afrique. Cet inves‐tissement est en phase
avec la stratégie de la BADvisant à améliorer la viedes Africains avec diffé‐rents partenaires "inan‐ciers, a annoncé les deuxpartenaires dans un com‐muniqué.

La BAD investit dans la santé en Afrique
Capital-Investissement
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Le représentant du ministre de l'Agriculrure, Simon Peter (c) entouré du président du CIL, Bachir Mazouz (d) et
du directeur de LARSIG, Pierre Indjendje Ndala. Photo de droite : Les participants à l'ouverture des travaux.


